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CHAPITRE 9

Loi modifiant la Loi des tribunaux
judiciaires et le Code du travail

[Sanctionnée le 17 juillet 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 27 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 20), modifié par l'article 3 du cha-
pitre 7 des lois de 1966, par l'article 3 du
chapitre 18 des lois de 1966/1967 et par
l'article 2 du chapitre 15 des lois de 1968,
est de nouveau modifié en retranchant les
deux derniers alinéas.

2 . L'article 124 de ladite loi, modifié
par l'article 24 du chapitre 17 des lois
de 1965 (lre session) et par l'article 16
du chapitre 19 des lois de 1969, est de
nouveau modifié en remplaçant le premier
alinéa par le suivant:

« 1 2 4 . Lorsqu'un juge de la Cour
provinciale doit voyager pour l'exercice
de ses fonctions, il lui est payé, à titre
d'allocation de dépenses, en outre de ses
frais réels de transport, une indemnité
dont le montant et les modalités de paie-
ment sont déterminés par le lieutenant-
gouverneur en conseil, le tout subordon-
nément aux dispositions suivantes. »

3 . L'article 102c du Code du travail
(Statuts refondus, 1964, chapitre 141),
édicté par l'article 29 du chapitre 48 des
lois de 1969, est modifié en remplaçant
le premier alinéa par le suivant:

S.R., c.
20, a. 27,
mod.

Id., a.
124, mod.

Alloca-
tion de
dépenses.

S.R., c.
141, a.
102c,
mod.



48 CHAP. 9 Tribunaux judiciaires et Code du travail 1970

« l O 2 c . Lorsqu'un membre du tribu-
nal doit voyager pour l'exercice de ses
fonctions, il lui est payé, à titre d'allo-
cation de dépenses, en outre de ses frais
réels de transport, une indemnité dont le
montant et les modalités de paiement sont
déterminés par le lieutenant-gouverneur
en conseil, le tout subordonnément aux
dispositions suivantes. »

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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